Chapitre 15 : L’assiette de l’impôt sur les sociétés

Section1 : Principes

• L'impôt sur les sociétés frappe l'ensemble des bénéfices réalisés par les sociétaires et personnes morales soumises à cet impôt.

• Le bénéfice imposable est déterminé selon des règles semblables à celles utilisées dans le cadre des bénéfices industriels et commerciaux soumis à l'impôt sur le revenu pour l'entreprise individuelle, mais aménagées pour tenir compte :

- de la distinction entre le patrimoine propre à la société et les patrimoines des associés ;

- de l'existence des règles fiscales spécifiques aux sociétés ;

- des mesures fiscales propres aux groupes de sociétés.

• En conséquence, toutes les règles étudiées dans les chapitres 8, 9 et 10 (sous réserve de l'existence de dispositions particulières) peuvent être reprises en matière de bénéfices imposables à l’IS pour l'imposition des produits imposables et des charges déductibles.

En conséquence, seules les règles spécifiques relatives aux sociétés soumises à l’IS sont analysées dans ce qui suit.

Section 2 : La période d'imposition

L’exercice comptable ne coïncide pas toujours avec l'année civile, d'autres situations plus rares peuvent exister (absence de clôture des comptes, exercice comptable inférieur ou supérieur à un an). L'analyse des principales situations est présentée dans le tableau ci-après.

[image: image1.emf]SituationsDates des déclarations

L'exercice comptable coïncideDéclaration à souscrire dans les 4 mois de la clôture de

avec l'année civilel'exercice.

L'exercice comptable ne coïncideDéclaration à souscrire dans les 3 mois de la clôture de

pas avec l'année civilel'exercice.

Aucun exercice n'est clos auDéclaration à souscrire avant le 1er  mai de l'année suivante.

cours de l'année 

Cession ou cessation d'entreprise60 jours maximum après la cession ou la cessation.

Sociétés nouvellesLa première déclaration porte sur la période qui s'étend

du début de l'activité de l'entreprise jusqu'à la date de

clôture du premier exercice ou au plus tard jusqu'au

31 décembre de l'année suivant celle de sa création.


Remarque

Pour les exercices clos à compter du 31 décembre 2000, les entreprises soumise l'impôt sur les sociétés et dont le chiffre d'affaires HT réalisé au titre de l'exercice précèdent est supérieur à 15 244 901 € HT devront souscrire leurs déclarations de résultats par voie électronique. Une majoration de 0,2 % sera perçue en cas de non-respect de cette obligation.
Section 3 : L'imposition des produits

I)  Principe

Tous les produits comptabilisés par une société soumise à l’IS sont normalement imposables. Les règles sont identiques à celles des bénéfices industriels et commerciaux. Les principales particularités sont analysées ci-après.

II)  Les produits résultant d'opérations non commerciales
Ces produits sont normalement comptabilisés. Il peut s'agir, par exemple, de revenus fonciers (loyers courus) ou de revenus non commerciaux ou encore de revenus mobiliers. Les SA, SARL, SNC, SCS et SCA sont des sociétés commerciales par nature et quel que soit leur objet. Les opérations qu'elles réalisent sont des actes de commerce. Fiscalement, ces opérations sont toutes prises en considération pour la détermination du bénéfice imposable à l’IS.
Cela constitue une différence importante avec les règles auxquelles sont soumises les entreprises relevant du régime des BIC, dans lesquelles, en général, chaque type de revenu est soumis aux règles d'imposition qui lui sont propres.

III) Les produits financiers

A) Principe
Les produits financiers perçus par une société sont, en principe, imposables avec les autres produits de l'entreprise.

Cependant, les régimes diffèrent en fonction de la nature des produits.

B) Les produits du portefeuille-titres
Ces produits incluent les revenus des actions et des parts provenant de sociétés soumises à l’IS, ou étrangères, des titres de placement à revenu fixe et des primes de remboursement.

1) Les dividendes
• Principes
Les dividendes et les produits assimilés sont imposables au titre de l'exercice au cours duquel ils ont été perçus.

Les dividendes provenant de sociétés françaises ayant déjà acquitté l'impôt sur les sociétés bénéficient d'un avoir fiscal afin d'atténuer les doubles impositions.

A compter de 2005 les distributions de dividendes n'ouvriront plus droit à l'avoir fiscal.

• L'avoir fiscal
L’avoir fiscal est égal à :
- 50% des dividendes nets distribués par des sociétés françaises soumises à l’IS à des personnes physiques ou à des sociétés ayant opté pour le régime spécial des sociétés mères et filiales
- pour les autres dividendes nets distribués, le taux de l'avoir fiscal est réduit à 
• 15 % pour les avoirs fiscaux utilisés à compter du 01.01.2002 ;

• 10 % pour les avoirs fiscaux utilisés à compter du 01.01.2003.

Aucune imputation de l'avoir fiscal n'est plus possible à compter du 01.01.2005.

Théoriquement, cet avoir fiscal constitue un revenu imposable et devrait être comptabilisé avec le dividende reçu en produits financiers.

L’avoir fiscal n'est pas un revenu certain, car son imputation n'est possible que si le résultat est bénéficiaire et reste limitée au montant de l’IS dû au titre de l'exercice.

Par conséquent, l'avoir fiscal n'est ni comptabilisé ni imposable à l’IS mais déduit (partiellement) de l’IS à payer.

Remarques

• Un crédit d'impôt peut être attaché aux dividendes provenant d'une société étrangère. L'imputation de ce crédit d'impôt a lieu dans les mêmes conditions que l'avoir fiscal.
• Lorsqu'une société soumise à l’IS est associée d'une société de personnes relevant de l'IR, la part des bénéfices qui lui revient est intégrée dans ses comptes sociaux sera imposée selon les modalités et le taux propre de l’IS.

Le résultat de la société non soumise à l’IS (distribué ou porté en réserve) est supposé être disponible fiscalement à la clôture de l'exercice.

2) Le régime spécial des sociétés mères et filiales
• Principe
Pour éviter les doubles impositions, les dividendes provenant d'une filiale (française ou étrangère) et perçus par une société mère :

- sont imposés au niveau de la filiale ;

- ne sont pas imposés au niveau de la société mère.

• Conditions
La société mère concernée doit être soumise à l’IS de plein droit ou sur option. La participation doit être au moins égale à 5 % du capital de la filiale.

Si les titres ont été acquis, ils doivent être conservés au moins deux ans (aucune condition de détention si les titres ont été souscrits à la constitution ou lors d'une augmentation de capital).

• Modalités d'application
Le régime spécial ne s'impose pas aux entreprises.

Les sociétés qui perçoivent des dividendes de filiales peuvent :

- soit opter pour le régime spécial des sociétés mères et filiales

Les dividendes ne sont pas imposables pour la société mère. Ils doivent dont être déduits pour la détermination de l'assiette de l’IS. En revanche, la société mère sera imposée sur une quote-part de frais et charge évaluée forfaitairement à :

5 % (dividendes reçus + avoirs fiscaux au taux de 50 % et/ou crédits d'impôts correspondants)

Le montant de cette quote-part est limitée à l'ensemble des frais et charge (déductibles du bénéfice imposable à l’IS) engagé par la société mère. Cette limite a pour but d'éviter que la réintégration de la quote-part de frais et charge entraîne une imposition sur un montant supérieur aux recettes autres que celle des participations.

À compter du 01.01.05, l'avoir fiscal ne sera plus retenu dans l'assiette de la quote-part de frais et charges.

- soit ne pas opter pour le régime des sociétés mères et filiales

Les dividendes perçus par la filiale sont traités comme des produits imposables.

L'option est globale pour tous les titres d'une même filiale que la société mère détient.

Cependant la société mère exerce son option filiale par filiale.
Exemple 1
3) Les produits de placements à revenu fixe
• Les intérêts
Les intérêts des placements à revenu fixe (obligations, titres participatifs, effets publics, bons de caisse, bons du Trésor sur formule) doivent être rattachés aux résultats imposables de l'exercice au cours duquel ils ont couru.

• Le crédit d'impôt
Il est formé par le montant de la retenue à la source (en général de 10 %) qui a été prélevée lors de la distribution des produits d'obligations émises avant le 01.01.1987 et des bons de caisse de source française. Il n'est pas comptabilisé et son imputation effectue de façon analogue à celle de l'avoir fiscal.

C) Les produits de créances, dépôts, cautionnement et comptes courants

Ces produits sont imposables au fur et à mesure qu'ils ont couru sur l'exercice quelle que soit la date de paiement. Contrairement aux particuliers, les société soumises à l’IS ne peuvent pas bénéficier d'un prélèvement forfaitaire.

Section 4 : La déductibilité des charges

I) Les conditions de déductibilité

Les conditions de déductibilité des charges sont identiques à celles des sociétés relevant de l'impôt sur le revenu 

II) Les impôts et taxes

A) Les principaux impôts non déductibles
Ce sont :

- l'impôt sur les sociétés (y compris l'IFA) ; 

- le précompte mobilier  ; 

- la taxe locale d'équipement (fait partie du coût de revient des immeubles construits) ; 

- la taxe sur les voitures de société , 

- l'impôt sur le revenu; 

- les contributions sur l'IS.

B) Les pénalités
Même régime que pour les entreprises individuelles.

III) Les charges de personnel
A) Principe
Les rémunérations versées au personnel ainsi que les charges sociales correspondantes sont déductibles selon les mêmes règles que dans les entreprises soumises aux BIC. La différence se situe au niveau des rémunérations des dirigeants qui, contrairement aux entreprises soumises aux BIC, sont normalement déductibles à la double condition qu'elles correspondent à un travail effectif et que leur montant ne soit pas excessif par rapport au service rendu.

B) Liste des rémunérations déductibles des dirigeants suivant le type de société

[image: image2.emf]Dirigeants ou associés dont les rémunérations,

liées à un travail effectif, sont déductibles

SNC (ayant opté pour l'IS)- gérants

- associés en nom

SARL- gérants majoritaires

- gérants minoritaires

Sociétés en commandite simple

(ayant opté pour l'IS)- associés en nom

Sociétés civiles passibles de l'IS- administrateurs

Sociétés en commandite par actions - gérants commandités

- gérants non associés

- membres du conseil de surveillance

Société anonyme- président du conseil d'administration

- directeur général

- directeur général délégué

- administrateur provisoire

- membres du directoire

- membres du conseil de surveillance ou du conseil

d'administration pour les jetons de présence ordinaires

 dans une certaine limite 

- administrateurs remplissant d'autres fonctions

ou rendant des services à la société dans le cadre

d'une activité non commerciale

- membres du conseil de surveillance pour missions

ou mandats particuliers

Sociétés


C) Le régime des indemnités et allocations forfaitaires pour frais la règle de non‑cumul

1) Le remboursement des frais engagés par les dirigeants salariés ou les cadres des sociétés
Les dirigeants salariés et les cadres peuvent être conduits à engager des frais pour e compte des sociétés qui les emploient et à l'occasion de leurs activités professionnelles
(par exemple, un directeur général paie lui-même les frais de réception d'un important client étranger). Ils sont alors remboursés par la société et les charges correspondantes sont déductibles à la condition d'être justifiées et de ne pas être excessives.

Si ces frais concernent des dépenses professionnelles mais incombant personnellement aux dirigeants salariés ou aux cadres (par exemple, les frais de repas du dirigeant en déplacement), leur remboursement est également déductible dans 1es conditions habituelles.

Les dirigeants concernés sont essentiellement les présidents du conseil d'administration, directeurs généraux, membres du directoire et administrateurs délégués des sociétés anonymes, les gérants minoritaires (ou égalitaires) des SARL, ainsi que les dirigeants soumis au régime fiscal des salariés des autres sociétés.

Remarque

Ces remboursements de frais ne sont pas imposables sur le revenu pour leur bénéficiaire 

2) Le cas des allocations forfaitaires pour frais versées par les sociétés
Les entreprises peuvent attribuer à leurs cadres ou leurs dirigeants salariés des sommes forfaitaires (le plus souvent mensuelles) destinées à couvrir les dépense de représentation et de déplacement (frais de voiture ou de repas, par exemple) qui incombent habituellement et personnellement à ces personnes.

Ce sont les allocations forfaitaires pour frais. Ces allocations constituent des charges de personnel déductibles dans les conditions habituelles. Elles sont considérées comme un complément de salaire.

3) Le cas du cumul des remboursements de frais réels et des allocations forfaitaires pour frais
En principe, les allocations forfaitaires pour frais que les sociétés versent à leur dirigeants ou cadres cessent d'être déductibles si l'entreprise a déjà inclus dans ses charges les remboursements des frais de même nature aux intéressés, à moins que ces allocations ne possèdent le caractère d'un complément de salaire.

En pratique, en cas de cumul, le régime fiscal des allocations forfaitaires pour frais diffère selon que le bénéficiaire a ou n'a pas la qualité de salarié :

- s'il a la qualité de salarié, les allocations forfaitaires pour frais sont déductibles ;

- s'il n'a pas la qualité de salarié, ces allocations cessent d'être déductibles et doivent être réintégrées.

Concrètement, la règle du non-cumul est de portée limitée dans le cadre des sociétés soumises à l'IS et concerne principalement

- les gérants majoritaires de SARL;

- les dirigeants des SNC, EURL et SCS ;

- les administrateurs non salariés des SA;

- les membres des conseils de surveillance des SARL et des SCA ;

‑
les cadres salariés, sauf s'il peuvent être considérés comme dirigeants de fait (c'est‑à‑dire si leurs salaires excèdent la plus faible des rémunérations alloués aux dirigeants de droit de l'entreprise).

Remarque

La règle du non cumul ne vise que les frais incombant personnellement aux dirigeants et ne vise pas les dépenses qu'ils acquittent pour le compte de la société.

Les différents cas sont résumés dans le tableau ci‑dessous :

[image: image3.emf]Sommes verséesDirigeant salariéDirigeant non salarié

Remboursements de frais réelsdéductibles (1)déductibles (1)

Allocations forfaitairesdéductibles (2)déductibles (1)

pour frais

Cas du cumul des rembour-les deux sont déductiblesles allocations forfaitaires

sements des frais réelsne sont pas déductibles

et des allocations

forfaitaires pour frais


1) Exonérés de l'impôt sur le revenu sous certaines conditions 

2) Imposable à l'impôt sur le revenu.

En pratique, les sociétés ont le choix entre la déduction des frais de représentation et de déplacement sous forme d'allocations forfaitaires ou le remboursement des frais réels, les deux solutions étant exclusives l'une de l'autre, sauf si ces remboursements n'ont pas le même objet que les allocations forfaitaires.

Exemple 3
D) Les jetons de présence
Dans les sociétés anonymes, les administrateurs et les membres du conseil de surveillance perçoivent des jetons de présence (ordinaires ou spéciaux) qui constituent la rémunération de leur participation aux conseils.

Fiscalement, la déductibilité des jetons de présence est limitée de façon stricte.

1) Dans les sociétés anonymes employant au moins cinq salariés
La fraction déductible des jetons de présence alloués au titre d'un exercice dépend : 

- de la moyenne annuelle des rémunérations brutes à caractère de salaires des 10 ou 5 personnes les mieux rémunérées dans l'entreprise (selon que l'entreprise a un effectif qui excède ou non 200 salariés)  

- du nombre des membres composant le conseil d'administration ou de surveillance

Le montant global des jetons de présence déductibles au titre d'un exercice est limité à :

Jetons de présence  =
     5 % (moyenne annuelle
               x              (Nombre de membre

      déductibles
    des rémunérations brutes)  
                          du conseil)

2) Dans les sociétés anonymes employant moins de cinq salariés

Le montant global des jetons de présence déductibles au titre d'un exercice est limité à :
Jetons de présence déductibles = 457 € x Nombre de membres du conseil

Exemple 4
E)  Les intérêts des comptes courants d'associés
Comme dans les sociétés relevant de l'impôt sur le revenu, les associés des sociétés soumises à l'impôt sur les sociétés peuvent laisser des sommes leur appartenant à 1a disposition de la société.

Les intérêts sont déductibles du bénéfice imposable s'ils répondent aux mêmes conditions que celles développées au chapitre 13 lors de l'étude des sociétés relevant de l'impôt sur le revenu (capital entièrement libéré, taux de rémunération limité).

Une limite supplémentaire existe pour les sociétés soumises à l'IS concernant les comptes courants des associés dirigeants et des associés qui détiennent plus de 50 % des droits sociaux ou des droits de vote.
Les intérêts versés sur les sommes laissées en comptes courants par des associés dirigeants qui excèdent 1,5 fois le capital social ne sont pas déductibles.

Les associés ayant la qualité de dirigeants sont les associés possédant en fait ou en droit la direction de l'entreprise.

Les sommes placées en compte bloqué avant leur incorporation au capital échappent à cette deuxième limite.

Remarque

Les intérêts excédentaires des comptes courants sont imposés au nom des bénéficiaires dans la catégorie des revenus mobiliers (sans avoir fiscal) si la société distributrice est passible de l’IS.
Exemple 5
IV) Les abandons de créances à caractère financier

Ce type d'abandon ne se rencontre que dans des groupes d'entreprises (sociétés mères et sociétés filiales).

Le régime est moins favorable que celui applicable aux abandons de créances à caractère commercial  dont toutes les entreprises (quel que soit leur régime d'imposition) peuvent bénéficier ; par conséquent, l'application du régime spécifique aux abandons de créances à caractère financier ne trouvera à s'appliquer que si les sociétés mère et filiale n'entretiennent pas de relations d'affaires.

A) Du point de vue de la société mère
• Premier cas : la filiale a une situation nette négative

L'abandon de créance constitue pour la société mère une charge déductible dans la limite de la situation nette négative.

• Second cas: la filiale a une situation nette positive

L'abandon de créance n'est déductible pour la société mère que dans la proportion du capital de la filiale détenu par les autres associés.
B) Du point de vue de la filiale
L'abandon de créance est assimilé :

- d'une part à un profit pour la partie déductible chez la société mère. Ce profit est imposable;

- d'autre part, pour le surplus, à un apport de la société mère.

Deux conditions sont nécessaires pour que cet apport ne soit pas imposable pour la filiale

- l'abandon est consenti par une société mère;

- la filiale doit s'engager à augmenter son capital au profit de la société mère d'une somme au moins égale à la fraction non déductible chez la société mère, et ceci avant la clôture du second exercice suivant celui au cours duquel l'abandon de créance est intervenu.

L'augmentation de capital peut être réalisée soit en numéraire, soit par conversion de créances.

Exemple 6
V) Amortissement exceptionnel en faveur des souscriptions en numéraire au capital des sociétés d'investissement régional

A) Généralités
Les entreprises soumises à l’IS peuvent, à compter du 01.01.2002, bénéficier sous certaines conditions d'un amortissement exceptionnel de 50 % du montant des sommes utilisées à la souscription en numéraire au capital des sociétés d'investissement régional.
B) Modalités d'application
1) Montant de l'amortissement
L'amortissement exceptionnel est égal à 50 % du montant des sommes effectivement versées dans la limite de 25 % du bénéfice imposable de l'exercice.

La limite de 25 % s'entend avant imputation des déficits antérieurs et avant déduction de l'amortissement exceptionnel. L'amortissement exceptionnel qui excède cette limite est perdu, il ne pourra pas être déduit des résultats d'un exercice ultérieur.

2) Provision
En cas de dépréciation des titres ayant bénéficié de l'amortissement exceptionnel, la provision déductible est limitée à l'excédent de la dépréciation constatée sur l'amortissement exceptionnel déjà déduit.

3) Remise en cause de l'amortissement exceptionnel
Les parts souscrites doivent être conservées cinq ans. Si une cession intervient dans le délai de cinq ans, le montant de l'amortissement exceptionnel est réintégré au bénéfice imposable de l'exercice de cession ; il est majoré d'une somme égale au produit de ce montant par le taux de l'intérêt de retard.
Exemple 7
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Feuil1

		Situations		Dates des déclarations

		L'exercice comptable coïncide		Déclaration à souscrire dans les 4 mois de la clôture de

		avec l'année civile		l'exercice.

		L'exercice comptable ne coïncide		Déclaration à souscrire dans les 3 mois de la clôture de

		pas avec l'année civile		l'exercice.

		Aucun exercice n'est clos au		Déclaration à souscrire avant le 1er  mai de l'année suivante.

		cours de l'année

		Cession ou cessation d'entreprise		60 jours maximum après la cession ou la cessation.

		Sociétés nouvelles		La première déclaration porte sur la période qui s'étend

				du début de l'activité de l'entreprise jusqu'à la date de

				clôture du premier exercice ou au plus tard jusqu'au

				31 décembre de l'année suivant celle de sa création.





Feuil2

		Sociétés		Dirigeants ou associés dont les rémunérations,

				liées à un travail effectif, sont déductibles

		SNC (ayant opté pour l'IS)		- gérants

				- associés en nom

		SARL		- gérants majoritaires

				- gérants minoritaires

		Sociétés en commandite simple

		(ayant opté pour l'IS)		- associés en nom

		Sociétés civiles passibles de l'IS		- administrateurs

		Sociétés en commandite par actions		- gérants commandités

				- gérants non associés

				- membres du conseil de surveillance

		Société anonyme		- président du conseil d'administration

				- directeur général

				- directeur général délégué

				- administrateur provisoire

				- membres du directoire

				- membres du conseil de surveillance ou du conseil

				d'administration pour les jetons de présence ordinaires

				dans une certaine limite

				- administrateurs remplissant d'autres fonctions

				ou rendant des services à la société dans le cadre

				d'une activité non commerciale

				- membres du conseil de surveillance pour missions

				ou mandats particuliers





Feuil3

		






_1169998236.xls
Feuil1

		Situations		Dates des déclarations

		L'exercice comptable coïncide		Déclaration à souscrire dans les 4 mois de la clôture de

		avec l'année civile		l'exercice.

		L'exercice comptable ne coïncide		Déclaration à souscrire dans les 3 mois de la clôture de

		pas avec l'année civile		l'exercice.

		Aucun exercice n'est clos au		Déclaration à souscrire avant le 1er  mai de l'année suivante.

		cours de l'année

		Cession ou cessation d'entreprise		60 jours maximum après la cession ou la cessation.

		Sociétés nouvelles		La première déclaration porte sur la période qui s'étend

				du début de l'activité de l'entreprise jusqu'à la date de

				clôture du premier exercice ou au plus tard jusqu'au

				31 décembre de l'année suivant celle de sa création.





Feuil2

		Sociétés		Dirigeants ou associés dont les rémunérations,

				liées à un travail effectif, sont déductibles

		SNC (ayant opté pour l'IS)		- gérants

				- associés en nom

		SARL		- gérants majoritaires

				- gérants minoritaires

		Sociétés en commandite simple

		(ayant opté pour l'IS)		- associés en nom

		Sociétés civiles passibles de l'IS		- administrateurs

		Sociétés en commandite par actions		- gérants commandités

				- gérants non associés

				- membres du conseil de surveillance

		Société anonyme		- président du conseil d'administration

				- directeur général

				- directeur général délégué

				- administrateur provisoire

				- membres du directoire

				- membres du conseil de surveillance ou du conseil

				d'administration pour les jetons de présence ordinaires

				dans une certaine limite

				- administrateurs remplissant d'autres fonctions

				ou rendant des services à la société dans le cadre

				d'une activité non commerciale

				- membres du conseil de surveillance pour missions

				ou mandats particuliers





Feuil3

		Sommes versées		Dirigeant salarié		Dirigeant non salarié

		Remboursements de frais réels		déductibles (1)		déductibles (1)

		Allocations forfaitaires		déductibles (2)		déductibles (1)

		pour frais

		Cas du cumul des rembour-		les deux sont déductibles		les allocations forfaitaires

		sements des frais réels				ne sont pas déductibles

		et des allocations

		forfaitaires pour frais
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Feuil1

		Situations		Dates des déclarations

		L'exercice comptable coïncide		Déclaration à souscrire dans les 4 mois de la clôture de

		avec l'année civile		l'exercice.

		L'exercice comptable ne coïncide		Déclaration à souscrire dans les 3 mois de la clôture de

		pas avec l'année civile		l'exercice.

		Aucun exercice n'est clos au		Déclaration à souscrire avant le 1er  mai de l'année suivante.

		cours de l'année

		Cession ou cessation d'entreprise		60 jours maximum après la cession ou la cessation.

		Sociétés nouvelles		La première déclaration porte sur la période qui s'étend

				du début de l'activité de l'entreprise jusqu'à la date de

				clôture du premier exercice ou au plus tard jusqu'au

				31 décembre de l'année suivant celle de sa création.
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